Résumé

Cette thèse a pour but d’étudier le transfert de savoir-faire, en matière d’exploitation du système ferroviaire à grande vitesse, de la SNCF vers le Taiwan et la Corée du Sud pour les projets de lignes à grande vitesse. Il existe une différence fondamentale entre les deux projets sur le plan institutionnel. Le projet à Taiwan se déroule en BOT (Build, Operate, Transfer) alors que l’autre est réalisé par le secteur public.

Il existe peu de littérature consacrée au transfert de savoir-faire dans le domaine des transports, surtout en ce qui concerne l’exploitation. Par conséquent, l’auteur de cette thèse a réalisé des interviews avec des partenaires français tels que la SNCF, mais aussi EDF, ALSTOM, la RATP, ainsi qu’avec les responsables et les chargés de mission de l’ISTED pour profiter de leurs expériences pratiques dans les domaines de transfert de savoir-faire.

En outre, afin de découvrir les besoins en transfert de savoir-faire, une enquête a été effectuée à Taipei et auprès des délégations coréennes de passage en France. Nous avons constaté que le concessionnaire privé taiwanais n’avait pas d’expérience dans le domaine du transport ferroviaire et qu’il manquait de savoir-faire, surtout en matière de gestion des problèmes liés à la cohérence entre l’infrastructure et le matériel roulant, ainsi que dans la formation et l’habilitation des mécaniciens, agents de maintenance et régulateurs. Le Ministère des transports taiwanais a besoin de savoir-faire technique pour être en mesure de contrôler le consortium privé, notamment dans le domaine de la sécurité. 

En  Corée du sud, le problème de l’insuffisance de savoir-faire est moins complexe, puisque KNR (Korean National Railroad) va exploiter la future LGV. Pourtant, les Coréens ont quand même besoin de savoir-faire pour modifier les procédures d’exploitation et de maintenance  ainsi que la réglementation de la sécurité existante pour prendre en compte les contraintes spécifiques de l’exploitation du système à grande vitesse.                     

Concernant l’offre de la SNCF, cette thèse identifie les savoir-faire implicites présents en chaque cheminot de la SNCF en décrivant le principe, la philosophie et la spécificité de l’exploitation du système à grande vitesse et en présentant les outils à mettre en œuvre (références documentaires et logiciels).

Pour assurer la réussite du transfert de savoir-faire, il faut bien adapter l’offre du donneur à la demande des acteurs engagés dans les pays receveurs. Ce travail prend en compte la nécessaire adaptation du transfert aux différences culturelles, climatiques, géographiques, organisationnelles ainsi qu’au niveau réel du savoir-faire technique local.  

Cette thèse analyse donc dans un premier temps différents modes de transfert, puis les évalue, avant d’étudier deux modes de coopération entre partenaires : « les alliances stratégiques » et « la joint-venture ». L’alliance stratégique peut être considérée comme une première étape de coopération avant la joint-venture.   

Pour terminer, cette thèse propose dans le contexte international des stratégies que pourrait adopter la SNCF en tant que conseiller technique et investisseur. En conclusion, ce travail ouvre sur un ensemble de réflexions et de perspectives.

Mots Clés : transfert, savoir-faire, SNCF, exploitation, système à grande vitesse, Taiwan, Corée du Sud, donneur, receveur   

Summary

This Ph. D. thesis aims at studying the know-how transfer in operating the TGV train system in South Korea and Taiwan on their high-speed rail system projects. These two projects are fundamentally different in their organization structure. Taiwan’s high-speed rail project functions under the BOT (Build, Operate, Transfer) model and Korea’s fully by the public service. 

There is little literature about the know-how transfer in the transportation domain, especially about system operation. Therefore, author of this thesis conducts several interviews with French specialists such as SNCF, EDF, ALSTOM and RATP as well as directors and chefs in charge of know-how transfer mission at ISTED to benefit from their practical experiences in the field.  

Additionally, in order to find out the needs of know-how transfer, a questionnaire was conducted in Taipei (Taiwan) plus several interviews with the Korean delegations in France. We found out that the private concessionaire in Taiwan do not have the experience in the domain of rail transportation and lacks the know-how expertise especially in problem of integration related to the infrastructure and rolling stock as well as the training and certification of drivers, maintenance agents and regulators. For Ministry of Transportation in Taiwan, there is a need for know-how techniques to supervise the private consortium. 

For South Korea, the problem of know-how insufficiency is less obvious, since KNR (Korean National Railroad) is going to operate the future LGV. Nevertheless, the Koreans do have the need of know-how to modify the operation and maintenance procedures and existing security regulations for the needs of high-speed rail system. 

In consideration with the offer of SNCF, this thesis represents the know-how expertise accumulated by the hands-on experience of the specialists in SNCF through descriptions of principal, philosophy and specification related to high speed rail system operation as well as application tools. (Reference documents and computer software).  

In order to assure the success of know-how transfer, the giver should well adapt its supply to the demand of participating parties in the receiver countries. This work takes in consideration the adaptation on local culture, climate, geography, organization and actual level know-how differences between two parties.

This thesis analyzes several models of know-how transfer and the evaluation of know-how.  Finally, the two models of cooperation between the parties are analyzed: strategic alliance and joint venture. The model « Strategic alliances » may be considered as a first step of cooperation to reach « Joint-venture ». 

Finally, this thesis proposes the strategies in the international content of SNCF whom plays the role as a technical consultant and as an investor. In conclusion, some reflections and future perspectives are presented by this thesis.

Key words: transfer, know-how, SNCF, high-speed system, operation, Taiwan, South Korea, giver, receiver   
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Introduction : Présentation du thème de la recherche

I.Problématique 

Lors des trente dernières années de forte croissance économique, la Corée du Sud et Taiwan ont connu un problème croissant dans le domaine des transports interrégionaux. L’insuffisance de capacités d’infrastructure a entraîné une augmentation de la durée des trajets sur autoroute de 4 à 10 heures, tant entre Séoul et Pusan (430 km) qu’entre Taipei et Kaohsiung (350km). Cette insuffisance risquait donc mettre un frein à la croissance économique continue des deux pays.   

C’est la raison pour laquelle ces deux pays essaient de trouver une solution économique, efficace et écologique pour faire face aux problèmes de congestion du trafic sur ces axes de transport prédominants pour l’économie. Ils ont choisi le système ferroviaire à grande vitesse, en vue de satisfaire la demande de mobilité et d’améliorer l’aménagement du territoire dans le futur. 

Toutefois, le manque de savoir-faire dans la construction et l’exploitation de lignes à grande vitesse peut causer certains problèmes après la mise en service et également avoir un impact sur la performance de l’exploitation du système. Cela peut aussi retarder la date de la mise en service et être à l’origine d’un dépassement des coûts de construction et d’une baisse de la qualité d’exploitation. 

En Corée du sud, il existe un réseau de lignes conventionnelles (vitesse maximum à 120 km/h) géré par la société KNR (Korean national Railroad) qui pourra être le futur exploitant du système à grande vitesse. Il est donc indispensable pour les KNR d’améliorer leur savoir-faire afin de bien exploiter leur ligne à grande vitesse. 

A Taiwan, le projet de système à grande vitesse se réalise en B.O.T (Build-Operate-Transfer). L’Etat Taiwanais a signé un tel contrat de concession qui autorise le consortium privé (THSRC, Taiwan High Speed Rail Corporation) à construire la ligne, et à l’exploiter pendant 35 ans dans les conditions du cahier des charges définies par le ministère des transports de Taiwan. Bien qu’un actionnaire du consortium, Evergreen group, ait plusieurs années d’expérience et de savoir-faire dans le domaine du transport maritime et aérien, le projet est fragilisé par son manque d’expérience dans le domaine ferroviaire en général, et dans celui à la grande vitesse, en particulier.  

La Corée du Sud et Taiwan sont en train de prendre toutes les dispositions utiles pour y remédier. Ainsi, ces lacunes pourraient être comblées par des transferts de savoir-faire de la part d’entreprises ferroviaires ayant plusieurs années d’expérience dans le domaine d’exploitation de systèmes à grande vitesse.  

Pour assurer le succès d’un transfert de savoir-faire en matière d’exploitation de la grande vitesse, il est indispensable de définir le véritable besoin correspondant, en tenant compte du contexte particulier au pays.                             

Les succès remportés par la grande vitesse depuis les débuts de l’exploitation du Shinkansen (1964), du TGV (1981), et de l’ICE (1992), ont largement démontré l’intérêt de ce nouveau mode de transport. Evidemment, la SNCF a acquis une somme d’expérience exceptionnelle, universellement reconnue et saluée dans les domaines de l’exploitation des trains à grande vitesse. En quoi consiste le savoir-faire de la SNCF ? Le client (c’est-à-dire le pays receveur du savoir-faire) connaît la réputation de la SNCF, sans avoir une idée précise du contenu de son savoir-faire. 

En revanche, l’expérience considérable de la SNCF ne pourra pas être transposée telle quelle dans les pays receveurs. Il faut donc trouver une adéquation entre l’offre de la SNCF et la demande des pays receveurs. Enfin, pour garantir la qualité  du transfert, l’évaluation continue est une bonne manière de connaître les besoins et possibilités des deux parties. Le résultat de cette évaluation est utile pour améliorer l’organisation du futur transfert.  

En 1957, une filiale de la SNCF, Sofrerail, a été créée pour se placer sur le marché international de l’ingénierie ferroviaire. Grâce à Sofrerail puis Systra (fusion de Sofrerail et Sofretu, filiale de la RATP), dans le cadre de missions de conseil, de formation, d’assistance technique, la SNCF a diffusé et valorisé son savoir-faire technique dans plus de 100 pays et elle est devenue un pionnier dans le contexte international.  

Constatant la vague de privatisations ou de mises en concession de projets ferroviaires, la SNCF via sa nouvelle filiale, SNCF International, s’implique dans ce nouveau type d’activité. Pour cela, SNCF International peut être amenée à nouer des relations avec des partenaires français et étrangers. Nombre de ces projets se réalisent en B.O.T. Dans de tels cas la SNCF International est amenée à jouer davantage qu’un rôle de simple conseil technique pour aller jusqu’à investir et/ou exploiter.

Cela amène les questions suivantes : comment la SNCF trouvera-t-elle une opportunité pour s’engager en tant qu’investisseur ? Comment évalue-t-elle les avantages et les inconvénients des différents modes de coopération (alliances stratégiques, joint-ventures) avec les partenaires impliqués dans les projets à grande vitesse ? Les réponses à ces questions représenteront un défi pour la politique internationale de la SNCF. 

La présente thèse s’articule autour de cinq principales questions : 

· Comment bien définir la demande de savoir-faire des pays receveurs ? 

· Comment bien définir l’offre de la SNCF ?

· Comment bien adapter l’offre ? 

· Quels sont les modes de transfert ? Comment évaluer le transfert du savoir-faire ?

· Quelles sont les modes de coopération avec les partenaires pour les projets de grande vitesse ?

II. Les bibliographies étudiées

Il existe peu de littérature consacrée au transfert de savoir-faire dans le domaine des transports, surtout dans l’exploitation. Pourtant, certains articles ou ouvrages ont été publiés concernant le transfert de technologie industrielle, ainsi que sur les modes de coopération internationale à savoir « alliances stratégiques » et « joint-ventures » (coentreprises).

« Savoir-faire » : de quoi s’agit-il ?  

Dans le dictionnaire « Le Robert », il y a deux définitions :

· « Habileté à faire réussir ce qu’on entreprend, à résoudre les problèmes pratiques ; compétence, expérience dans l’exercice d’une activité artistique ou intellectuelle. »

· « Ensemble des connaissances, expériences et techniques accumulées par un individu ou une entreprise. » 

Dans le dictionnaire « HACHETTE », la définition de savoir-faire est donnée comme « L’habileté à mettre en œuvre son expérience et ses connaissances, compétences, adresse » 

En ce qui concerne la définition du savoir-faire dans l’industrie, Caroline CHATELIN, dans son mémoire de DESS à l’IEP, Paris, l’intitulé « La transmission du savoir-faire: le cas des rapports d'essai de GEC Alsthom, Aytré-La Rochelle », a défini le savoir, comme étant :

· ce qu’a appris l’individu au cours d’enseignements et de formations,

· ce qu’il apporte avec lui lorsqu’il arrive dans l’entreprise,

· un “appris” individuel.

Elle ajoute que le savoir-faire, c’est :

· ce qu’acquiert un individu au cours d’expériences vécues,

· la mise en œuvre de son savoir confronté à la pratique,

· un acquis qui doit être partagé par les membres de l’entreprise.

Elle précise que le savoir-faire se présente sous deux formes :

· “dans la tête” des individus, non fixé sur un support, il se transmet oralement de “l’expert” vers le non-spécialiste. Lorsque l’expert disparaît, son savoir-faire est perdu.

· stocké implicitement dans des documents papier, mais il risque de n’être ni reconnu ni exploité.
Le savoir-faire français en matière d’exploitation du système à grande vitesse se présente aussi sous ces deux formes. C’est la raison pour laquelle on essaie de représenter le savoir-faire à la SNCF des cheminots français en décrivant ses principes, sa philosophie, et ses spécificités. Le savoir-faire formalisé consiste, en un ensemble de documents référentiels et logiciels.

L’Agence Régionale d’Information Scientifique et Technique définit le savoir-faire comme : les connaissances acquises pour l’application pratique d’une technique ou l’application industrielle, commerciale, administrative et financière d’une entreprise et non brevetées.  

Jean-Yves BUCK, spécialisé en stratégie des organisations, ingénierie des ressources humaines, indique dans son livre « Le management des connaissances » que l’expression « savoir-faire » recouvre en fait deux notions essentielles : le « savoir » qui est représenté par l’acquisition d’une forme de connaissances et le « faire » qui est l’art de mettre en action ces connaissances au service d’un objectif déterminé. En outre, il distingue le savoir-faire sous deux formes: savoir-faire individuel et savoir-faire collectif.  

Selon les avis de cabinet d’avocats Gast et Douet, le savoir-faire comprend trois composantes: l’imagination et l’innovation, les connaissances et la compétence et l’expérience, la pratique.

Jean-François BALLAY dans son livre « Capitaliser et transmettre les savoir-faire de l’entreprise », éditions Eyrolles, collection de la direction des études et recherches d’EDF, définit les savoir-faire comme les connaissances à la fois les plus utiles et les plus rares sur le marché du travail.  

Maurice BLOUIN, Caroline BERGERON et alli, dans le dictionnaire de la réadaptation, tome 1 : termes techniques d'évaluation, les publications du Québec, 1995, définissent le savoir-faire comme : compétence technique ou habileté alliée à l'expérience dans l'exercice d'un champ d'activité professionnelle.
Gilles THIRIEZ dans l’ouvrage « Guide pratique de la franchise », définit que le savoir-faire est un ensemble d'informations pratiques non brevetées, qui a trois attributs importants : 

· secret, 

· substantiel 

· identifié.

Secret : Le fait que le savoir-faire, dans son ensemble ou dans la configuration et l'assemblage précis de ses composants, ne soit pas généralement connu ou facilement accessible : cela n'est pas limité au sens étroit que chaque composant individuel du savoir-faire doive être totalement inconnu ou impossible à obtenir hors des relations avec le ‘franchiseur’(donneur) 

Substantiel : Le fait que le savoir-faire doive inclure une information importante pour la vente de produits ou la prestation de services aux utilisateurs finaux et notamment pour la présentation des produits pour la vente, la transformation des produits en liaison avec la prestation de services, les relations avec la clientèle, et la gestion administrative et financière. 

Identifié : Le fait que le savoir-faire doive être décrit d'une façon suffisamment complète pour permettre de vérifier qu'il remplit les conditions de secret et de substantialité; la description du savoir-faire peut être faite dans l'accord de transfert de savoir-faire.

Transfert de technologie 

Une définition du transfert de technologie par Edmund A. HODGKINS dan l’article « Technology transfer in selected OECD countries » est donnée comme étant « le processus par lequel des conclusions de recherche et autre nouvelle technologie sont transférées à des processus, produits et programmes utiles. »  

Dans le manuel «technology transfer, some non-technological issues (laws, taxes and financing) », Madrid, Espagne 1991, M.Manuel Bada de Cominges définit que dans plusieurs cas, la technologie est passée à un groupe tiers pour leur propre usage ou à travers un service rendu par le propriétaire de la technologie.  

M.Robert KRULL (séminaire OCDE 1990), considère que c’est un processus selon lequel une technologie existante est transférée ou transformée de manière à satisfaire les besoins de l’utilisateur. Cela doit être une adaptation de technologie en fonction des besoins.   

Dans le rapport préparé par le Centre de Recherche sur les Transports, université de Floride, Etats-Unis, 1992, l’auteur donne une présentation générale des outils et méthodes de transfert de technologie dans les transports. Il prend aussi quelques exemples sur le transfert de technologie concernant les autoroutes aux Etats-Unis et enfin parle des enjeux de transfert de technologie international.

En outre, M.Charles E. WALLANCE dirige une équipe financée par le « Transportation Research Board, USA » pour mener l’étude intitulée « Transportation Technology Transfer : A primer on the state of practice ». Cette étude aborde le transfert de technologie appliqué aux autoroutes, en ce qui concerne son processus, les difficultés, et ses possibilités d’application et le bilan de ce transfert, etc. Cet ouvrage décrit plusieurs entreprises du secteur public  engagées dans le transfert de technologie. En revanche, il n’est pas question du transfert de technologie entre entreprises privées.                  

Les alliances stratégiques et la joint-venture

Bernard GARRETTE et Pierre DUSSAUGE (1995) dans le livre  “Les stratégies d’alliance”  proposent une définition des « alliances stratégiques », qui sont des associations entre plusieurs entreprises indépendantes qui choisissent de mener à bien un projet ou une activité spécifique en coordonnant les compétences, moyens et ressources nécessaires.

Gérard Balantzain dans le livre “L’avantage coopératif - Le partenariat, la coopération, l’alliance stratégique”, cite quatre critères fondamentaux qui conditionnent le succès d’une alliance pour la prise d’un avantage coopératif : les convergences culturelles, la reconnaissance, les intérêts communs, la confiance.  

Daniel ROUACH, professeur à l’EAP, dans son livre “Management du transfert de technologie : l’art de coopérer, innover, veiller” écrit qu’une joint-venture permet d’avoir accès à un savoir-faire supérieur et de bénéficier de la compétence du partenaire. En outre, une joint venture s'avère être une formule particulièrement intéressante pour accéder à certains marchés difficiles.
III. Méthodologie 

III.1 Enquête à Taiwan 
Afin de connaître les vrais besoins en transfert de savoir-faire dans le domaine de l’exploitation ferroviaire à grande vitesse, nous avons fait une enquête à Taiwan qui s’est déroulée du 3 au 25 mars 2001, auprès du THSRC (la compagnie concessionnaire qui gère le projet) et du BOTHSR (Bureau of Taiwan High Speed Rail, organisme public qui dépend du ministère des transports de Taiwan et s’occupe de la supervision du projet). A partir des résultats obtenus, nous avons pu clarifier la demande de transfert des Taiwanais et la comparer à l’offre internationale d’une part et à l’offre française d’autre part. 

Des questionnaires d’enquête ont été conçus pour les personnels impliqués dans le projet de grande vitesse à Taiwan. Un modèle de questionnaire est destiné aux agents de THSRC, un autre l’est à ceux de BOTHSR. Conformément à l’organisation de l’exploitation de la grande vitesse par le THSRC, trois formes de questionnaires ont été conçues (exploitation, sécurité, maintenance). En outre, un questionnaire a aussi été préparé pour recueillir l’avis des experts expatriés de la SNCF auprès du THSRC et comparer leurs réponses avec celles des agents locaux. Du côté du BOTHSR, trois types de questionnaires différents ont été envisagés pour les trois catégories d’agents concernés (génie civil, exploitation, matériel roulant).

III.2 Entretien avec les délégations coréennes en France  

S’agissant du projet en Corée du Sud, nous avons profité des visites, à la SNCF, de plusieurs délégations coréennes dans le cadre de formations. Nous avons discuté avec eux de leurs besoins en transfert de savoir-faire en matière de l’exploitation ferroviaire à grande vitesse. Du point de vue coréen, le besoin de savoir-faire se résume ainsi:   

· Modifier les procédures d’exploitation et de maintenance ainsi que la réglementation de sécurité existant sur les lignes conventionnelles afin de les appliquer à l’exploitation du système de grande vitesse,

· Améliorer les infrastructures des réseaux existants afin de gérer le problème d’interface avec la ligne à grande vitesse,  

· Renforcer le savoir-faire pour faire face aux problèmes de cohérence entre l’infrastructure et le matériel roulant, l’alimentation et la signalisation, etc..    

· Effectuer les essais du système global pour assurer la mise en place du système à grande vitesse en Corée ( full system commissioning)

· Concevoir une stratégie commerciale (distribution, politique tarifaire, yield management… ) pour promouvoir l’offre du KTX

III.3  Stage avec les cheminots au sein de la SNCF et à voir TGV Méditerranée 

Pour découvrir le savoir-faire de la SNCF, j’ai  effectué quelques stages de terrain à la  SNCF pour recueillir des informations qui ne sont pas dans les livres. En outre, nous nous sommes inspirés des grandes étapes de la mise en service du TGV Méditerranée, qui correspondent probablement aux besoins des projets Taiwanais et Coréen : 

· La réception des infrastructures (superstructure, ouvrages d’art, gares), 

· La réception des matériels roulants, 

· La formation des conducteurs et contrôleurs, 

· Les essais effectués par la SNCF sur la cohérence entre les infrastructures et le matériel roulant, 

· La sécurité des circulations dans les tunnels, 

· L’homologation par le ministère des transports, etc...

III.4 Interviews avec les entités françaises

 

En raison de l’absence de bibliographies en matière de transfert de savoir-faire dans le domaine des transports, nous avons effectué des interviews avec des partenaires français  tels que la SNCF, mais aussi EDF, ALSTOM, la RATP, ainsi qu’avec les responsables et les chargés de mission de l’ISTED pour profiter de leur expérience pratique dans ce domaine. 

M. Robert JUNG, ancien directeur de RATP international, pense que le savoir-faire n’est pas figé et qu’il pourra évoluer. Au cours du transfert du savoir-faire, le donneur peut aussi profiter du retour d’expérience des experts. En outre, il peut élargir la gamme des experts expatriés, parce que les experts qui travaillent dans les pays receveurs pourront mener une réflexion sur l’adaptation de leur savoir-faire en fonction du contexte.

En revanche, l’opinion d’un représentant industriel français (M.Didier GENTY, président directeur général d’Alstom transports), est différente. Il croit que le savoir-faire de fabrication des matériels roulants est le patrimoine de l’entreprise. Transférer la technologie n’est pas la préoccupation d’Alstom, mais une demande du client. Pour Alstom, le transfert de technologie n’est qu’une autre manière de conclure des affaires que ce soit à court ou à long terme. Le savoir-faire ne peut être transféré que sous certaines conditions strictement définies dans le cadre d’un contrat. 

Mme Françoise COLAS d’EDF, elle évoque que les transferts de technologies sont extrêmement positifs pour l’EDF et le groupe les pratique largement sur la base de "bonnes pratiques" plus qu'un simple mode commercial répondant au besoin client, il s'agit en fait d'un véritable partenariat entre électriciens. 

En outre, M. GENTY pense que les différences de langue et de cultures sont les difficultés principales pour un transfert. Des difficultés de communication peuvent se poser lors du transfert de technologie. Habituellement, les Français s’expriment de manière plus directe que les Coréens. Cette manière brutale n’est pas très appréciée par les Asiatiques, même si les idées transmises sont tout à fait pertinentes. Par conséquent, il suggère qu’il faille créer une relation humaine et professionnelle avec les partenaires locaux en Corée afin de bien connaître la mentalité de leurs homologues. A travers ces relations humaines, il est plus facile de développer les affaires et d’assurer un bon transfert de savoir-faire en Asie.   

De l’entretien avec M.Michel HENRY, ancien président du BCEOM, société d’ingénierie française, il ressort que l’une des bonnes manières est de trouver un intermédiaire qui a un profil bilingue et biculturel afin d’éviter les risques d’incompréhensions en raison des différences de culture et de langue.  

M. Xavier CREPIN, directeur général de l’ISTED, insiste sur la nécessité de bien distinguer au préalable les types de transfert (secteur privé vers secteur privé, secteur privé vers secteur public, secteur public vers secteur privé, secteur public privé vers secteur public). En effet les objectifs ne sont pas les mêmes. 

En ce qui concerne le mode de transfert,  l’objectif des séminaires est d’échanger des points de vue sur les différences culturelles, les modes de pensée et les difficultés rencontrées dans le cadre du travail par les cadres ou les experts. Quant aux agents locaux, il vaut mieux leur faire suivre une formation technique sur le terrain. A tous les échelons, les bonnes relations de travail entre les agents receveurs et donneurs sont les clés de la réussite du transfert du savoir-faire. Pour le donneur, les risques liés au transfert de savoir-faire sont principalement la confidentialité et la mauvaise image du donneur qui  risque d’être véhiculée en cas d’échec. 

Du côté de la SNCF, M.Gabriel COURBEY, vice-président de SNCF international fait part des difficultés à trouver des experts à la SNCF prêts à s’expatrier pour des missions de longue durée. Ces difficultés sont notamment : la motivation des cheminots, les contraintes familiales, et la maîtrise des langues que soit la langue parlée sur place ou la langue anglaise.     

Au cours de l’entretien avec Mme Françoise COLAS d’EDF, celle-ci présente son expérience sur la délocalisation d’EDF en Chine pour aider son client à construire les centrales. En ce qui concerne le transfert de savoir-faire, EDF organise tout d’abord une formation de formateur de longue durée (de 6 mois à 1 an) pour des stagiaires chinois en France. Avant de venir en France, les stagiaires sont sélectionnés d’un point de vue technique et, doivent en plus parler français. La première phase est constituée de cours théoriques en salle, agrémentés de visites sur sites. La deuxième phase consiste à faire travailler les stagiaires avec leurs homologues français et de saisir ainsi l’occasion de discuter et de développer des relations professionnelles et personnelles. Après le retour en Chine des stagiaires chinois, les cadres français expatriés d’EDF travaillent auprès de leurs homologues chinois et leur apportent une assistance dans la réalisation de leurs tâches.

IV. Champ de la thèse

Cette thèse a pour but d’analyser le transfert de savoir-faire en matière d’exploitation du système ferroviaire à grande vitesse, de la part de la SNCF vers la Corée du Sud et Taiwan pour les projets de lignes à grande vitesse. Le savoir-faire d’exploitation couvre tous les domaines (technique, opération, gestion, marketing et maintenance) depuis la réception de l’infrastructure et du matériel roulant jusqu’à la mise en service du système et de l’exploitation. En revanche, il ne couvre pas la construction de la ligne et la définition du matériel roulant.      

V.Le plan de cette thèse 

Cette thèse comporte 5 parties :

La première partie est consacrée à une présentation générale de projet du système à grande vitesse à Taiwan et en Corée du Sud. 

Dans le deuxième partie, nous serons en mesure, à partir d’enquêtes menées sur place d’analyser les véritables besoins de savoir-faire en matière d’exploitation ferroviaire à grande vitesse.

La troisième partie décrit l’inventaire de l’offre de la SNCF, en essayant de présenter la particularité du savoir-faire de la SNCF concernant l’exploitation, la maintenance du système TGV. 

Pour assurer la réussite du transfert de savoir-faire, il faut savoir adapter l’offre du donneur à la demande des acteurs engagés dans les pays receveurs. Par conséquent, dans la quatrième partie nous décrivons les modes du transfert de savoir-faire, ainsi que l’évaluation du transfert de savoir-faire. En outre, les deux modes de coopération avec les partenaires « les alliances stratégiques » et « la joint-venture » sont également étudiées.                                           

Dans une dernière partie, nous proposons les stratégies à court et à long terme dans le contexte international de la SNCF et les conclusions et observations faites dans ce cadre de ce travail.  

1.Présentation de deux projets de système à grande vitesse à Taiwan et en Corée 

1.1 Taiwan 

1.1.1 présentation générale de Taiwan

Géographie  

Au large des côtes orientales du continent asiatique, s'étend l'arc insulaire montagneux du pacifique occidental. Avec une superficie totale de quelques 36 000 km2, Taiwan est la plus grande des îles du chapelet qui s'étend du Japon aux Philippines. En forme de feuille de tabac, l'île de Taiwan est, dans ses plus grandes dimensions, longue de 394 km et large de 144 km. Elle est séparée du continent chinois par le détroit de Taiwan (Formose), bras de mer de quelque 220 km en son point le plus large et de 130 km en son point le plus étroit.

La constitution géologique de l'île couvre des périodes aussi différentes que celle des récents dépôts d'alluvions et celle de la formation de roches cristallines. Assez simple dans l'ensemble, la structure est formée par une masse rocheuse plissée et creusée de failles s'étirant du nord-est au sud-ouest sur toute la longueur. Les contreforts de cette chaîne montagneuse sont relativement escarpés à l'est alors qu'ils sont plus adoucis vers l'ouest. Ils sont principalement composés de roches anciennes dont certaines portent des tracés de déformation sous l'effet de pressions et de fortes chaleurs.

Un peu plus d'un tiers de la superficie seulement est cultivable. Les montagnes sont pour la plupart boisées et contiennent, dans la partie septentrionale, des ressources minérales, notamment, du charbon.


Sur la côte orientale, les montagnes tombent de façon abrupte dans le Pacifique. A l'ouest, le plateau sédimentaire s'étend juste au-dessous de la surface de l'eau, de sorte qu'en s'accumulant, les dépôts des rivières ont permis d'étendre le territoire de 15 à 30 km. C'est ainsi que Taiwan bénéficie d'une surface utile plus importante que le Japon ou les Philippines et cette plaine côtière est d'autant plus importante qu'elle est dotée de ressources naturelles et d'un potentiel agricole.

La principale caractéristique topographique de Taiwan réside dans la chaîne de hautes montagnes qui s'étend au centre, depuis la partie nord-est jusqu'a l'extrémité sud de l'île. Les montagnes escarpées s'élevant à plus de 1 000 mètres d'altitude occupent quelque 32% du territoire insulaire, les collines et les terrasses situées à une altitude comprise entre 100 et 1000 mètres au-dessus du niveau de la mer représentent quant à elles 31% de la superficie, les 37% de territoire restant étant constitués par des plaines alluviales d'une altitude de moins de 100 mètres où se concentrent la plus grande partie de la population ainsi que la plupart des activités agricoles et industrielles.

La chaîne centrale qui s'étire depuis Suao, au nord, jusqu'a Oluanpi, au sud, forme un barrage de haute altitude qui constitue la principale ligne de partage des eaux. C'est à cause d'elle que la plupart des rivières à Taiwan s'écoulent soit vers l'est, soit vers l'ouest. Elles sont courtes et raides, en particulier à l'est, et, par temps orageux, elles deviennent torrentielles et charrient de grosses quantités de boue et de limon.

Le versant oriental de la chaîne montagneuse centrale est le plus escarpé, il est creusé d'a-pic dont la hauteur varie de 120 à 1 200 mètres. La chaîne de montagnes baptisée la Montagne de Jade (Yushan) s'étend le long du flanc sud-ouest de la chaîne centrale et elle possède le sommet le plus élevé de l'île : le Mont de Jade, qui culmine à 3 952 mètres. S'étirant de la ville de Changhua à celle de Kaohsiung, la plaine de Chianan est la plus vaste des plaines qui se trouvent au sud-ouest de Taiwan. Avec quelques 180 km de long et 43 km de large dans ses plus grandes dimensions, cette plaine représente plus de 12% de la superficie totale de l'île.

Du fait de sa situation géographique sub-tropicale, Taiwan possède une végétation riche et variée. Les hautes chaînes de montagnes offrent des zones climatiques de type aussi bien tropical qu'alpin. A l’exception de la plaine côtière occidentale et des îles Penghu (Pescadores), Taiwan était autrefois entièrement recouverte de fôrets. La surface boisée est aujourd'hui estimée à 1,9 millions d'hectares.

La plus grande particularité physique de Taiwan est une chaîne centrale de montagnes de 270 km qui compte plus de 200 sommets dépassant 3000 mètres d’altitude. Des contreforts mènent de la chaîne centrale jusqu’aux plateaux et aux plaines côtières à l’ouest et au sud. A l’est, la côte est relativement abrupte et la pointe nord de l’île est dominée par des montagnes volcaniques d’une hauteur de 1000 environ.
Climat

Taiwan est situé à l’est du continent chinois et se trouvant à cheval sur le tropique du Cancer, son climat est subtropical au nord et tropical au sud. La présence de courants océaniques chauds assure à l’île un climat favorable au développement d’une végétation luxuriante et à l’obtention de deux ou trois récoltes de riz par an. Les pluies sont abondantes. Le taux de précipitations moyen est de 2515 mm par an, avec un maximum relevé de 5600 mm. En été, les orages et les typhons apportent souvent des pluies abondantes et violentes. La période allant de novembre à février est en général la plus sèche de l’année.   

Selon un bilan estimé sur un siècle  par P. Sigwalt : de 1897 à 1983, 326 typhons de tous types ont tué 8828 personnes, en ont blessé plus ou moins grièvement 15914, ont détruit ou inondé (partiellement ou totalement) 2 794 088 maisons, bilan auquel il faudrait ajouter les pertes de récolte, les dégâts aux infrastructures, etc. Mais dans la majorité des cas c’est une activité cyclonique tropicale qui apporte des pluies abondantes (mais irrégulières) et des pluies bienfaisantes.  

Les étés sont longs et s’accompagnent  d’une forte humidité, tandis que les hivers sont courts et généralement doux. Pendant les mois les plus froids, une fine couche de neige est visible sur les plus hauts sommets. Le gel est rare dans les terres basses. La température mensuelle moyenne y est d’environ 16°C en hiver ; elle varie entre 24°C et 30°C durant le reste de l’année. 

Le contexte sismique 

Taiwan est située sur une zone de collision entre la plaque Philippine et la plaque Eurasie. Ces deux plaques se rapprochent l’une de l’autre, en moyenne de 7 cm par an, suivant une direction nord-ouest / sud-est. (voir figure 1.1) 

L’essentiel de la sismicité de Taiwan est situé sur la côte Est de l’île. Il y a en moyenne une trentaine de séismes par an à Taiwan de magnitude supérieure à 5. Des séismes importants ont lieu régulièrement : depuis 1906, 12 séismes de magnitude comprise entre 7,1 et 8,3 se sont produits sur la côte Est de Taiwan.

 
Le séisme qui s’est produit le 21 septembre 1999 est dû à l’accumulation de contraintes, liées au rapprochement de ces deux plaques. Le séisme a eu lieu sur une des failles majeures de la zone de collision. Un bilan fait état de plus de 5000 victimes, dont au moins 2000 morts, les dégâts matériels sont très importants.
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Figure 1.1   Contexte tectonique de Taiwan

Source : Le Bureau d’évaluation des Risques Sismiques de l’Institut de Protection et de Sûreté Nucléaire (IPSN) 

Population 

Taiwan comptait en décembre 1998 plus de 21,9 millions d’habitants. Taipei est la ville la plus grande et la plus densément peuplée, suivie par Kaohsiung dans le sud de l’île. La densité (environ 600 hab/km2) est l’une des plus élevées au monde, ce qui pose des problèmes d’urbanisme et de circulation. En outre, la population est concentrée le long de l’étroite plaine côtière occidentale orientée nord-sud (entre Taipei et Kaohsiung), 67% de la population vit dans les villes. La capitale, Taipei, avec 3 millions d’habitants est le centre politique, commercial et financier. La deuxième ville du pays, Kaohsiung, compte 1,5 millions d’habitants. Taichung est la troisième ville du pays avec plus d’1 million d’habitants.
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figure 1.2  La carte de Taiwan et les grandes villes desservies par LGV 

1.1.2 L’évolution du projet des trains à grande vitesse à Taiwan

Le besoin du développement des transports se faisant de plus en plus pressant à Taiwan (entre 1970 et 1994, le nombre de voitures particulières passe de 28.850 à 4.597.200), dès 1974 TRA (Taiwan railway administration, qui est exploitant de ligne conventionnelle métrique) étudie un tracé de ligne nouvelle « The study of super railway ». En 1989, le gouvernement lance la « feasability study of constructing a high speed rail link in the west Taiwan corridor » (liaison Taipei - Kaohsiung).

Parallèlement, le gouvernement fait étudier d’autres options au train rapide : 3ème autoroute, extension du réseau ferré conventionnel, création de liaisons maritimes, expansion et aménagement des liaisons aériennes.

Le 2 juillet 1990, le gouvernement de Taiwan crée le « provisional office for the high speed rail » (POHSR). Puis, POHSR a modifié son nom en 1997 : Bureau of Taiwan high speed rail (BOTHSR). En octobre, SOFRERAIL remet son « West Taiwan High Speed Rail integrated planning project ».

En août 1991, les Français (avec la SNCF) participent à Taipei au séminaire « Workshop on the Civilian Investments to Transportation Construction Project ». En août 1992, l’étude est confiée à deux autres consultants : MVA Asia et Transmark.

En juin 1993, MVA remet son rapport « West Taiwan Corridor, HSR Market Study » et, en juillet, le parlement vote contre la proposition du POHSR de laisser l’Etat financer la totalité de l’investissement. Une orientation privée est donc prise.

Cadre institutionnel: recours au  B.O.T

Le gouvernement a depuis de nombreuses années accordé la liberté au marché, favorisant essentiellement le développement des transports maritime et aérien, domaines dans lesquels de nombreuses compagnies privées ont vu le jour et se sont développées sans grands besoins de nouvelles infrastructures. En revanche, les transports routiers et ferroviaires (seulement 10% de lignes nouvelles depuis 1945), qui nécessitent des investissements publics, ont été défavorisés. Parmi les infrastructures, les transports constituent un secteur dans lequel les retards d’investissement sont les plus importants. Par conséquent, les nouveaux projets à Taiwan sont tous proposés en BOT (Build, Operate, Transfer). 

En 1994, le POHSR conclut que l’étude de trafic faite par MVA est appropriée pour le projet Taiwanais. Elle peut servir de document de référence à l’appel d’offres. Parallèlement, le POHSR prépare une option BOT et fait voter en novembre « l’Encouragement statute » censé faciliter l’entrée des investissements privés dans les nouveaux projets de transports.

En mars 1995, le POHSR rend public son « Preliminary Information Memorandum For the Privatization of the High Speed Rail Project in Taiwan », monographie sur l’état d’avancement des études afin de préparer une compétition pour l’attribution d’une concession de construction et d’exploitation et demande à toutes les sociétés intéressées par ce projet de bien vouloir se faire identifier et d’émettre leur avis et recommandations.

Tableau 1.1  Spécifications du projet à  grande vitesse à Taiwan  

Caractéristique

Longueur de la ligne :
344,7 km


Dont


18,2 km de déblais


63,1 km de remblais


56 km de tunnels


207,4 km de viaducs (15 m de hauteur moyenne).

Vitesse maximale du système 
350 km/h

Vitesse commerciale( maximum)
300 km/h

Largeur de la voie
1435 mm (largeur standard)

Rayon minimum
6250 m

Rampe maximale
2,5 %

Rail
60 kg/m

Nombre de gares 
8(dont 2 gare à Taipei) mises en service pour 2005), 11 pour 2008 

Matériel roulant choisi  
Shinkansen série 700

Système de signalisation 
Poste de contrôle central, signalisation ATC

Capacité par rame 
1100 à 1400 passagers/train

Contrainte 
Moins de 90mn pour assurer le trajet Taipei / Taichung / Kaohsiung

Le 30 mai 1995 un budget pluriannuel de 84 milliards de NT$ (environ 16 milliards de francs) est voté au Parlement pour les exercices fiscaux 1996 et 1997. Celui-ci couvre l’achat des terrains et la gestion du projet, y compris les études détaillées de la construction au cours des deux exercices. 

Le coût global du projet est estimé à environ 100 Mds de francs mais ce financement a soulevé des polémiques liées à son montant très élevé, en particulier au niveau des coûts d’expropriation et de construction (acquisition des terrains estimés à 75 milliards de NT$). Ceux-ci entraînent une rentabilité insuffisante qui nécessite un apport important de la collectivité.

Après le changement de gouvernement de 1996, au lieu de demander un financement privé à hauteur de 40% du projet total, comme cela avait été présenté (et adopté) au Parlement en 1995, le POHSR demande le financement privé d’un nombre minimum de tâches (minimum working scope), à savoir :

· L’avant projet détaillé de la ligne (detail design), gares, ateliers, dépôts,

· 60 km de voie d’essai, 

· Construction des gares, ateliers et dépôts,

· Fourniture de tout le « core-system » qui comprend le système de matériel roulant, alimentation, signalisation, la télécommunication, etc  

· La construction et l’exploitation et la maintenance pendant 35 ans.

De son côté le gouvernement prendrait à sa charge :

· Les expropriations,

· Les travaux souterrains dans la gare de Taipei,

· L’administration et la supervision du projet.

Par ailleurs, le gouvernement procurerait les meilleures conditions de financement et un bon cadre fiscal au concessionnaire.

Le THSRC a été choisi 

Le consortium taiwanais, Taiwan High Speed Rail Company (THSRC), a été choisi le 25 septembre 1997 pour construire et gérer la ligne à grande vitesse entre les deux principales villes taiwanaises, face à un consortium concurrent incluant la technologie japonaise.  Eurotrain associe Alstom qui doit réaliser 60% de la part électromécanique (E&M) (voitures à deux étages du TGV duplex) et Siemens 40% (locomotives ICE). Le projet, se réalise en B.O.T, couvrira une distance de 345 km, incluant 36 tunnels d’une longueur totale de 39 km, 11 km de voies couvertes et 244 km de ponts et viaducs. Il comprendra la réalisation de 11 gares, dont les terminus de Taipei et Kaohsiung, ainsi que la principale gare intermédiaire de Taichung. 
Le coût et financement du projet

Le coût global du projet est estimé à environ 100 Mds de francs mais pourrait augmenter en raison surtout de la sous-estimation du coût du génie civil. Il se décompose ainsi : 21 Mds de francs à la charge de l’Etat pour les acquisitions de terrains réalisées à ce jour en presque intégralité et 75 Mds de francs pour le projet de construction proprement dit, qui comprend notamment la part électromécanique estimée à 19 Mds de francs et le coût du génie civil estimé globalement à 32 Mds de francs mais qui reste encore incertain, une grande partie des études n’ayant pas encore été réalisée.

Le plan de financement initial fait essentiellement appel à des ressources taiwanaises, complétées éventuellement par des crédits exports pour la partie E&M :

Tableau 1.2  Le plan de financement initial du projet grande vitesse à Taiwan

Montant
Mds de NTD
Mds de FF

Capital
120
24

Dette locale (fonds à moyen et long terme détenus par la banque centrale)
280
56

Dette extérieure (en tant que de besoin)
70
14

Total
470
94

                                         (1 NTD = 0,2FF)

Choix du matériel roulant

En raison de la crise économique asiatique, le consortium a rencontré des difficultés pour trouver le financement de ce projet. Il a essayé d’économiser le coût du matériel roulant pour ouvrir la concurrence entre Eurotrain et Shinkansen. L’intervention politique n’est donc pas évitable. Finalement, le choix du matériel roulant penche en faveur de la technologie japonaise proposée par Taiwan Shinkansen Corporation (T.S.C). Le contrat du Core System (signalisation, électrification, télécommunication et matériel roulant) a été attribué au Taiwan Shinkansen Consortium, composé notamment des groupes Mitsubishi, Kawasaki et Toshiba. Ce groupement a commencé les études et débutera les travaux au cours du deuxième semestre 2003. Ce sont donc 30 rames du train japonais Shinkansen série 700 qui offriront chacune une capacité de près de 1000 places et permettront d’effectuer le parcours à 300km/h en moins de 90 minutes.

La démarche du projet 

La construction du génie civil a débuté au début de l’année 2000, 10 lots de génie civil ont été attribués à des entreprises japonaises, coréennes, taiwanaises et européennes et les appels d’offres pour la pose de voie, sont réalisés à 95% sur dalle béton. La mise en service du TGV à Taiwan sera prévue en 2005. Le consortium doit utiliser des méthodes de construction et de pilotage de projet très modernes pour lui permettre de respecter des délais de réalisation très serrés. 
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Figure 1.3 La carte du projet  grande vitesse à Taiwan 

 1.1.3 Les acteurs engagés et leurs relations au projet TGV à Taiwan 

On utilise un schéma pour expliquer les acteurs engagés et leurs relations au projet grande vitesse à Taiwan en 3 phases (planification, construction, exploitation) chronologiques.  

MOT

Ministère du Transport, qui surveille le projet et joue le rôle d’aide au consortium privé afin de permettre au projet de pouvoir avancer selon le rythme prévu.  

BOTHSR

Bureau of Taiwan High Speed Rail, la supervision du projet est confiée au Bureau Of High Speed Rail (B.O.T.H.S.R) qui relève du Ministère des Transports.
THSRC

Taiwan High Speed Rail Corporation, consortium privé, qui est composé de 

· Continental Engineering Corporation (CEC) : ingénierie, génie civil et développement de projet ;

· Evergreen Marine Corporation Ltd. (EVA) : transport, exploitation et maintenance, génie civil, mécanique;

· Fuon Insurance Co., Ltd. (FUBON) : architecture, banque et finance, génie civil, assurances et développement de projet;

· Pacific Electric Wire & Cable Co., Ltd. (PEWC) : énergie, télécommunications, systèmes informatiques, fabrication de câbles électriques et autres;

· Teco Electric & Machinery Co., Ltd.(TECO) : énergie, équipement électrique et mécanique, conditionnement d’air et systèmes informatiques. ainsi que de plusieurs autres investisseurs potentiels taiwanais.

CECI (China Engineering Consultants Incorporated) 

C’est un organisme de consultants locaux employés par le BOTHSR pour l’aider à résoudre les problèmes techniques au projet grande vitesse à Taiwan.  

Fournisseur du Matériel Roulant 

Le choix du matériel roulant penche en faveur de la technologie japonaise (série 700) proposée par Taiwan Shinkansen Corporation (T.S.C) .

Systra

En phase de planification du projet de TGV à Taiwan, Systra avait joué un rôle très important pour aider son client en ce qui concerne l’assistance technique d’étude de génie civil.  

Les banques locales
Du fait de la garantie de l’Etat, une clause de rachat (buy back) par le gouvernement, en cas de défaillance du consortium ou de la puissance publique, est inscrite dans le contrat de concession. Les banques locales ont décidé de prêter 56 Mds de francs pour financer une partie de ce projet.
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1.1.4 Le contexte de la réalisation du projet de TGV à Taiwan 

Le contexte taiwanais est très contraignant sur le plan géotechnique et sismique, le réseau de surface routier ou hydraulique est très dense et l’utilisation des sols est intensive. Ceci conduit à prévoir une majeure partie de ligne (75%) en viaducs et ponts, ce qui explique le montant élevé du coût de construction comparativement aux projets TGV français. Le projet est de ce point de vue plus proche des expériences japonaises ou du projet coréen. 

La règle à Taiwan est la séparation des études détaillées d’exécution, réalisées par des sociétés d’ingénierie, de la construction proprement dite, réalisée par les entreprises de génie civil. La coordination et la qualité du travail fini sont des soucis permanents.  

Pour le génie civil, il y a un risque de dépassement des coûts et problèmes de comptabilité et de qualité de l’infrastructure. Les risques de dépassement des coûts sont réels pour le génie civil et la fourniture du système. Les expériences en matière de génie civil à Taiwan sont problématiques : Incompatibilité des lots, qualité insuffisante des infrastructures. Ces risques sont réels sur un projet aussi sophistiqué.
1.1.5  Introduction sur les transports interrégionaux à Taiwan   

1.1.5.1 Les vols intérieurs 

Les transports aériens sont très développés à Taiwan en raison de la topographie montagneuse de l’île. La population est concentrée sur la côte ouest, le long d’un axe nord-sud de 350 km. Actuellement, les liaisons routières et ferroviaires qui longent cet étroit corridor sont insuffisantes et aucune solution alternative à l’avion n’est envisageable avant l’ouverture de la ligne de train à grande vitesse. Il est donc plus rapide de prendre l’avion pour les voyageurs d’affaires. Le parcours des vols sur des villes sont comme Kaohsiung (50 mn de Taipei), Tainan (40 mn de Taipei) ou Taichung (30 mn de Taipei). En revanche, il n’existe pas de transport en commun pour la correspondance entre l’aéroport (Taichung, Tainan, Kaohsiung) et centre-ville sauf le taxi. La desserte des aéroports est pauvre, les voyageurs doivent considérer le temps et le coût supplémentaire pour le trajet de pénétration en centre-ville.   

En outre, le trajet de 350 km n’est pas assez long pour un exploitant de transport aérien à l’intérieur à Taiwan au point de vue économique. Si le trajet en avion n’est pas assez long,  l’appareil descendra juste quelques minutes après le décollage. En conséquence, les compagnies se livrent une concurrence qui entraîne une réduction des marges et c’est pourquoi le tarif de l’air n’est pas très compétitif face à la concurrence de l’autocar et le transport ferroviaire. L’environnement concurrentiel pour les exploitants de transport aérien sera encore plus sévère, après la mise en service de TGV à Taiwan. 

Le marché taiwanais pourrait se renforcer à l’avenir si des liaisons directes sont établies avec la Chine. Celles-ci sont aujourd’hui interdites par les autorités taiwanaises, ce qui rend obligatoire le transit par Hong-Kong ou Macao. Le nombre de Taiwanais se rendant à Hong-Kong est passé de 195.000 en 1987, date à laquelle les visites entre les deux rives ont été autorisées, à près de 2 millions en 1998. L’accès direct au territoire chinois favoriserait considérablement les compagnies aériennes taiwanaises qui préparent cette échéance en ouvrant des bureaux de représentation en Chine.

1.1.5.2 Le réseau ferroviaire

Le réseau ferroviaire est une structure ancienne et n’offre pas la rapidité des transports aériens. Le réseau ferré taiwanais (1.156 km de lignes dont 498 électrifiées (25 kV, 60 Hz) en 1996) a essentiellement été bâti, en voie métrique (1.067 mm) pendant l’occupation japonaise (1895-1945). Actuellement, ce réseau est exploité, maintenu et rénové par Taiwan Railways Administration (TRA) qui dépend du ministère des transports (MOT). Le temps de trajet entre Taipei et Kaohsiung est de 4h10 pour 350 km. Les trains de TRA arrivent très souvent en retard et la ponctualité des trains de TRA n’est pas appréciée par la clientèle. A cause de nombreux passages à niveau, d’une insuffisance de dévers et de contrainte rayon de courbe, la vitesse commerciale de TRA ne peut pas dépasser 120 km/h. En outre, c’est une ligne mixte (fret, voyageurs) de haut débit, et plusieurs types de locomotives circulent sur la même ligne. C’est la raison pour laquelle le retard d’un train entraîne des conséquences néfastes sur la ponctualité des autres trains suivants.        

Par ailleurs, même si le taux de remplissage des trains les plus rapides de TRA (trajet entre Taipei et Koushiung) est très élevé (environ 80% ou plus), il existe toujours un déficit car TRA doit prendre en charge de la pension de retraite de tous les cheminots de TRA. La charge salariale pour TRA est énormément élevée. En outre, TRA a l’obligation d’exploiter certains lignes non rentables pour cause de service public minimum.

1.1.5.3 Autocar régulier à longue distance  

Actuellement, c’est le Taiwan motor transportation company (TMTC, une société publique) qui dirige le service de voyageurs régulier sur l’axe Nord-Sud. Evidement, elle rencontre la forte concurrence des autres exploitants privés d’autocars réguliers à long distance. Du fait que les concurrents sont plus souples sur les stratégies de marketing par rapport à la rigidité de la réglementation du TMTC, celle-ci est confrontée au même problème d’endettement comme le TRA. Elle est  obligée d’exploiter beaucoup de lignes non rentables.  

Ensuite, concernant le recrutement des salaires du TMTC, elle n’a pas la flexibilité du secteur privé de pouvoir embaucher des salariés selon son besoin. En revanche, elle est obligée de recruter les personnes ayant passé le concours de fonctionnaire.   

Ainsi, sur l’axe de l’autoroute Nord-Sud de Taiwan, il faut compter six ou sept heures pour relier en autocar les deux villes en raison de l’autoroute très souvent saturée. En matière de ponctualité, TMTC ne peut pas être fiable comme l’avion et le train. 

1.1.5.4 L’autoroute 

Le mode de transport « voiture-particulière » possède une place primordiale, et est réputé pour sa souplesse, son caractère bon marché et sa faculté d’offrir une prestation de porte à porte, surtout sur les courtes et moyennes distances. Par contre, la croissance de la capacité de l’autoroute n’est pas aussi rapide que l’augmentation de la quantité de voitures particulières. C’est la raison pour laquelle la qualité de service sur l’autoroute n’est pas acceptable pour les usagers. Actuellement, sur le trajet de 350 km de l’autoroute nationale, le temps de parcours en voiture peut varier de 4 à 8 heures.    

1.1.5.5 Le part du marché de transport interurbain à Taiwan

Selon la prévision des déplacements interrégionaux pour les différents modes par Ministère de transport de Taiwan (voir tableau 1.3), on peut constater que la voiture particulière joue un rôle considérable dans le marché des transports interrégionaux, surtout sur le trajet des distances de moins de 200 km.

Actuellement, le TRA occupe la deuxième place en raison de sa ponctualité et sa sécurité. Le projet de TGV, indépendant du réseau des TRA, doit être néanmoins évoqué car il aura effets importants sur les résultats du trafic voyageurs de TRA dont une part considérable du trafic « direct » se reportera inévitablement sur le TGV.

Ensuite, grâce à sa compétitivité de tarif et du fait que certaines sociétés proposent les services à bord similaires à celui de l’avion, l’autocar garde environ 14% de marché du transport interurbain. Néanmoins, le problème fondamental pour les exploitants d’autobus est qu’ils ne sont pas capables de garantir une certaine régularité. 

L’air n’a que 5% du marché interurbain à Taiwan et la croissance de voyageurs est limitée, soit pour une raison technique : (certains aéroports n’ayant pas d’équipement de navigation assez moderne permettant plus de fréquence de vols), soit pour une raison à infrastructures : (le nombre de pistes étant limité), ou soit pour une raison militaire (certaines parties du ciel étant réservées pour l’entraînement des avions de combat).  

Tableau 1.3 La répartition des déplacements de transport interurbain à Taiwan


Année
1995
2000
2005
2015
2020
2025

Déplacements par jour
Voiture particulière
553843
729637
794602
887907
1024385
1037506


Autocar
133701
148617
158273
174556
195396
196859


TRA
173346
227308
197744
228669
248127
277049


Air
34062
65933
42813
55001
58362
64649


TGV
-
-
167058
217459
236745
266930


Total
894952
1171495
1360490
1563592
1763015
1842993

Pourcentage (%)
Voiture particulière
61.9%
62.3%
58.4%
56.8%
58.1%
56.3%


Autocar
14.9%
12.7%
11.6%
11.2%
11.1%
10.7%


TRA
19.4%
19.4%
14.5%
14.6%
14.1%
15.0%


Air
3.8%
5.6%
3.1%
3.5%
3.3%
3.5%


TGV
-
-
12.3%
13.9%
13.4%
14.5%


Total
100.0
100.0
100.0
100.0
100.0
100.0

  Source :  Ministry of Transportation, R.O.C, Taiwan 

1.2 Corée du sud

1.2.1 Présentation générale de la Corée du sud

Géographie 

La péninsule coréenne s'étend sur 1000 kilomètres du nord au sud dans le Nord-Est du vaste continent asiatique. La plus grande partie de sa frontière nord longe la Chine et effleure la Russie. Le point le plus septentrional est Yupojin, à Onson-gun, dans la province du Hamgyong du Nord, et son point le plus méridional est l'île de Mara, dans la province de Cheju. L'île de Maan, à Yongchon-gun, province du Pyongan du Nord, constitue le point le plus à l'ouest du territoire, et les îlots de Tokto, district d'Ullung, province du Kyongsang du Nord, le point le plus à l'est. Depuis 1948, la péninsule est divisée en deux, avec la République de Corée au Sud, et la République populaire démocratique de Corée au Nord. 

La péninsule coréenne possède une superficie de 222 154 kilomètres carrés, soit presque l'équivalent de la Grande-Bretagne ou de la Roumanie. Avec 99 392 kilomètres carrés, le territoire de la République de Corée est légèrement plus grand que celui de la Hongrie ou du Portugal, et un peu plus petit que celui de l'Islande. 

La Corée a une topographie variée bien que constituée à 70% de montagnes. Les spectaculaires monts T'aebaek bordent la côte orientale où les fortes marées de la mer de l'Est, ont découpé des falaises abruptes et des îlots rocheux. Dans les régions occidentales et méridionales, on trouve un relief plus doux, formé de plaines et de nombreuses îles proches du littoral avec des baies innombrables. Le rivage irrégulier est parsemé de plus de 3 000 îles. 

Etant donné l'étendue du territoire, on compte un nombre relativement élevé de cours d'eau qui ont joué un rôle important dans le développement industriel et dans le mode de vie. Les deux fleuves les plus longs, l'Amnok (ou Yalou, 790 km) et le Tuman (ou Tumen, 521 km), prennent leur source au mont Paektu, et coulent respectivement vers l'ouest et vers l'est, le long de la frontière nord de la péninsule. Les deux principaux cours d'eau en Corée du Sud sont le fleuve Naktong (525 km) et le fleuve Han (514 km) qui assurent les besoins de l'irrigation et de l'industrie. Le Han joue un rôle vital pour la région centrale fortement peuplée, notamment des 11 millions d'habitants de Séoul, la capitale du Sud, qu'il traverse. Ce fleuve a par ailleurs largement contribué au développement de la civilisation coréenne ancienne. 

La mer Jaune, située entre la Corée et la République populaire de Chine, et l'océan qui borde le littoral méridional, forment une plate-forme continentale aux eaux peu profondes qui fournissent de précieuses ressources à l'industrie de la pêche. La mer, qui baigne la péninsule sur trois côtés, occupe une place de choix dans l'histoire de la Corée depuis les temps anciens, contribuant au développement précoce de la construction navale et des techniques de navigation. Au cours de ces dernières années, des prospections pétrolières ont été effectuées au large des côtes sud-ouest. 

Climat 

La Corée jouit de quatre saisons distinctes et d'une variété de climats différents. Située dans la région des moussons de l'Asie orientale, la péninsule connaît des étés chauds et humides, et de longs hivers secs et froids. Le printemps et l'automne sont de courte durée, mais très agréables car l'air y est frais et les journées souvent ensoleillées. 

Les températures sont en moyenne de –15°C (5°F) en hiver et de 34,7°C (94,5°F) en été. C'est en juin, juillet et août que les précipitations sont les plus abondantes, juillet étant le mois le plus humide de l'année. L'hiver commence fin novembre et dure jusque début mars. Il est dominé par une zone de hautes pressions causées par des vents froids venus de Sibérie. Les précipitations sont rares et le ciel est d'ordinaire dégagé. Les hivers sont généralement moins rigoureux au sud qu'au nord. 

Au début du printemps, le temps est assez variable : les chutes de pluie sont fréquentes et des rafales de vent amènent du sable jaune venant de la Chine septentrionale. Mais dès la mi-avril, le climat se radoucit, et montagnes et champs se parent de fleurs sauvages aux couleurs vives. C'est à cette saison que les cultivateurs préparent les semis pour la récolte annuelle de riz. 

La fraîcheur de l'air et le bleu du ciel font de l'automne une saison magnifique. C'est alors que la campagne se colore d'une multitude de nuances veloutées. C'est le temps de la moisson et par conséquent, celui des actions de grâce. C'est une merveilleuse saison pendant laquelle se déroule de nombreux festivals folkloriques qui trouvent leur origine dans les coutumes paysannes d'antan. 

Population

La population a été estimée dans le milieu de l'année 1999 à 46 858 000 habitants, ce qui représente une densité de 472 habitants au km2. La population de la Corée du Nord est estimée à 23 566 000 habitants. La Corée a vu sa population augmenter de 3 % par an dans les années soixante, croissance qui est passée à 2 % dans la décennie suivante. Aujourd'hui, le taux de croissance est de 0,92 % et les études prévoient qu'il risque d'atteindre 0 % en 2028. 

L'une des tendances notables dans la population coréenne est le vieillissement constaté ces dernières années. Les statistiques ont montré que 6,6 % de la population totale de la Corée avait 65 ans et plus en 1998. Cette génération représente 6,8 % en 1999. 

Dans les années 1960, la répartition par âge de la population formait une pyramide parfaite, avec un taux de natalité élevé et une espérance de vie relativement courte. Au contraire, le schéma a considérablement changé aujourd'hui, dévoilant un taux de natalité de plus en plus bas et un accroissement de l'espérance de vie. La jeune génération (moins de 15 ans) a tendance à diminuer par rapport à l'ensemble, alors que le nombre des plus âgés (plus de 65 ans) augmentera pour atteindre très certainement 19,3 % de la population vers 2030.

Figure 1.5 La carte de Corée

1.2.2 L’évolution du projet de trains à grande vitesse en Corée du sud 

Des contacts étroits ont été établis dès 1982 entre les Coréens (pouvoirs publics, Chemin de Fer, Instituts de recherche..) et la France (Ministère des Transports, SNCF, SOFRERAIL, GEC Alsthom...) sur ce projet. Celui-ci a été relancé par les Coréens à l'occasion des jeux olympiques de 1989.

Le 26 août 1991, l'appel d'offres pour la fourniture des matériels roulants, de la caténaire et du système de contrôle automatique des trains, le tout associé à un très important transfert de technologie qui doit permettre à l’industrie coréenne de se charger d’environ la moitié de la commande a été publié par le Korea High Speed Rail Construction Authority (KHSRCA devenu Korea High Speed Rail Corps, KHRC) et remis aux Français, Allemands et Japonais, conduits respectivement par GEC-Alsthom, SIEMENS, et MITSUBISHI. Les trois concurrents ont présenté leurs offres en janvier 1992, et le dépouillement de l'appel d'offres a été préparé avec l'aide du consultant américain BECHTEL.

Après avoir plusieurs fois de suite, demandé aux trois concurrents de revoir leurs propositions, les Coréens éliminaient les Japonais en juin 93 puis retenaient le 20 août l'offre de GEC-Alsthom, représentant un contrat de 2,4 milliards de US$. ("core system"). Les négociations concrètes entre la partie coréenne et l'ensemble franco-britannique pouvaient alors commencer. Entre temps, le budget de l'ensemble du projet était revu à la baisse, soit 13 milliards $US au lieu de 18. Les caractéristiques du système proposés par GEC-Alsthom sont les suivantes. 

Tableau 1.4  Descriptif de l'offre GEC-Alsthom retenue

Caractéristique
Description

Composition
2 motrices et 18 remorques

Capacité
1038 places(1ère: 190/ 2ème: 848)

Longueur
393.5m

Vitesse commerciale

300km/h

Puissance maximale
13200KW sous 25kv-60hz

Moteurs
Synchrones autopilotés

Charge par essieu
17t

Signalisation
TVM430, permettant un espacement de 3mn

En 1994, GEC Alsthom remporte un contrat aux termes duquel la Corée acquiert le TGV pour l'équipement d'une ligne de 400 km reliant Séoul et Pusan, les deux villes principales du pays. Condition posée à la conclusion du marché : l'industrie coréenne souhaite bénéficier d'un transfert de connaissances afin de maîtriser à moyen terme la technologie du TGV. Le volet des transferts de technologie est essentiel dans ce contrat. L'offre de GEC-Alsthom prévoit que, progressivement, la totalité du savoir-faire concernant la construction du TGV sera transférée aux entreprises coréennes. A terme, la Corée sera donc en mesure d'exporter le TGV, sauf en Europe.

Conséquence pour la SNCF

Le choix du système TGV par la Corée du Sud est important pour le groupe Systra, filiale de la SNCF: si les négociations aboutissent favorablement, cela signifie un montant assuré de prestations de l'ordre de 230 Millions de francs, principalement entre 1997 et 2003.

En effet, Systra participe, dans le Groupement GEC-ALSTHOM, pour les prestations suivantes : préparation de la maintenance (matériel roulant, signalisation et caténaires),  participation à la maintenance durant 2 ans, formation des conducteurs. De plus, Systra espère élargir ce champ d'action avec des prestations externes au "core system" directement négociées auprès de l'autorité coréenne responsable du projet (en matière de gestion des interfaces, d'optimisation)

Tableau 1.5 Technique caractéristique du projet TGV en Corée

Longueur de la ligne
412 km (Séoul-Pusan)

Rampe 
 12 %o  tracé étudié pour une vitesse de 350 km/h

Vitesse commerciale
300 km/h

Espacement 
3 minutes 

Signalisation 
Signalisation en cabine et contrôle automatique des trains  

Voie
Sur ballast 

Charge par essieu
Motrice 20 t et remorque 12,5 t

Composition des trains
Trains à adhérence élevée composée de deux motrices et de dix-huit remorques

La première ligne T.G.V en Corée, actuellement en construction, relie Séoul, capitale du pays, à Pusan, premier port et deuxième grande ville, suivant le principal axe économique national ; tandis que les deux autres, en projet, permettraient de desservir, toujours depuis Séoul, la région industrielle de Kwangju (province Cholla) au Sud-Ouest et Kangnung (province Kangwon) via Sokch'o, grand site touristique, à l'Est. Le couloir Séoul Pusan  représente 75% du PNB coréen et comprend 71% de la population coréenne. Il fonctionne comme l’artère socio-économique principale en Corée en connectant six grandes villes coréennes : Séoul, Chonan, Taejon, Taegu, Kyongju et Pusan. 

Confronté à de nombreux problèmes allant du génie civil au management passant par multiples oppositions locales, la mise en œuvre de la ligne TGV Nord-Sud connaît quelques difficultés. Premièrement, les dirigeants du projet ont vu leur ambitieux calendrier contrecarré par la conjonction de trois types d’élément: géographiques, politiques et techniques. Au début, les  autorités coréennes prévoyaient la mise en service en 2002. Une date pourtant toute symbolique, puisque c’est celle de la Coupe du Monde de football. De même que Les Jeux olympiques de Tokyo s’étaient accompagnés, en 1964, de la construction d’un train, le Shinkansen. La Corée mise sur la combinaison TGV-Coupe du Monde pour imposer une image internationale conforme à l’ampleur de ses ambitions. 

De plus, il y eut des conflits politiques au sein du gouvernement comme avec ses interlocuteurs locaux. Alors que les concours d'architecture concernant les gares des villes étapes (Ch'onnan, Taejon, Kyongju et Taegu) sont presque tous clos, rest la question du passage du train aux environs de Kyongju et celle de la localisation du terminus à Séoul. L'un oppose le Ministère du Tourisme, désireux de protéger la cité historique et ses vestiges, et le Ministère de la Construction et des Transports, soucieux de la facilité des travaux et des dépenses occasionnées; l'autre confronte le gouvernement à la municipalité de Séoul, comme nous allons le voir plus loin. Ces cas mettent respectivement en jeu des points politiques sensibles, à savoir la protection de l'environnement et du patrimoine, ainsi que le pouvoir local et son autonomie. 

La crise économique asiatique de 1997 a conduit le gouvernement coréen à différer partiellement la réalisation de la ligne à grande vitesse de Séoul à Pusan, repoussant son ouverture à 2003 jusqu’à Taejon et à 2010 jusqu’à Pusan. L’inauguration du premier tronçon de la ligne à grande vitesse du TGV coréen a permis à l’une des cinq rames KTX (Korean Train Express) déjà livrées par Alstom au KHRC (Korea High Speed Rail Construction Authority) d’atteindre 213 km/h. Le tronçon déjà rendu opérationnel, destiné à devenir une voie d’essais, comprend une section de 34,4 km, qui sera prochainement portée à 52 km.

Figure 1.6 La carte de Corée et les villes desservi par LGV

                                                                                                          

                                                                                                             Source : La vie de Rail, 2001, N°2816

1.2.3 Les acteurs engagés et leurs relations avec le projet TGV  

Concernant les acteurs de projet TGV coréen et leur relation, on essaie de dessiner un schéma pour expliquer ses relations en 3 phases (planification, construction, exploitation) chronologiques.  
La KHRC (Korean High Speed Rail Construction)

Cet organisme est une synthèse de la KNR et de la KRTC qui prend de plus en plus de pouvoir. Elle dépend du ministère des transports (MOT) et est en charge des différents projets de train à grande vitesse. Cet organisme donne les normes techniques à suivre et dirige ainsi l’ensemble des études.

Elle est très peu ouverte sur l’étranger, considérant que les entreprises coréennes sont capables de tout faire par elles-mêmes. Elle est cependant demandeuse de conseils auprès de Systra entre autre. La KHSRC fournit ensuite les dessins et les données de conception aux constructeurs et est responsable des appels d’offre.

La KRTC (Korean Rail Technical Corp.)

Cet organisme, comparable à Systra, cherche de plus en plus à s’impliquer. Ses employés délivrent des informations techniques pour les sociétés de construction, organisent des séminaires et publient des revues. La KRTC n’a pas de soutien gouvernemental et tire ses revenues de la vente d’informations aux sociétés de construction ou à la KHRC. La KRTC a obtenu le contrat d’ingénierie du premier tronçon qui est le plus intéressant (il comprend notamment les gares de Séoul et de Namseoul).

La KNR (Korean National Railroad)

La KNR correspond à la SNCF en France. Elle se dit prête à utiliser des technologies étrangères pour l’utilisation de techniques de pointe notamment sur le prochain TGV Est-Ouest. Cet organisme d’état ressent un besoin d’assistance technique. Il souhaite rendre visite aux sociétés françaises qui pourraient alors montrer leurs compétences techniques.

Bechtel

Cette société américaine, présente partout dans le monde, a un contrat pour superviser le bon déroulement des opérations. Elle n’a aucune expérience dans le domaine ferroviaire, mais elle peut embaucher les meilleurs spécialistes dans le monde.

Les sociétés d’ingénierie

14 sociétés d’ingénierie ont été sélectionnées pour réaliser le projet de construction. Cette répartition découpe le tracé en petits tronçons d’une trentaine de kilomètres chacun. Dans la phase de construction, des problèmes de compatibilité pourraient donc intervenir.

Actuellement, les ingénieurs ont presque achevé leur travail en répondant aux premières normes proposées par la KHRC, mais, les normes appliquées pour la conception des ouvrages d’art correspondent aux normes européennes pour des trains roulant à 200 km/h seulement. De plus, les compagnies coréennes ont une grande expérience dans la construction de ponts pour voies de chemin de fer normal ou pour autoroutes mais n’ont jamais rien construit pour des trains rapides. Ce manque d’expérience les a conduit à commettre des erreurs. La conception devrait donc être modifiée en bonne partie, d’autant plus que la KHRC reçoit continuellement de nouvelles spécifications qu’elle souhaiterait voir appliquées.

Les compagnies de construction

La construction de projet a été faite par les entreprises coréennes qui utilisent leurs techniques traditionnelles de construction qui manquent un peu d’automatisation. Il serait bon de leur proposer quelques techniques de pointe qui leur feraient gagner du temps. Sur les chantiers, prévaut l’attentisme : les piles de ponts sont construites, mais on attend les conclusions des experts internationaux avant de construire les tabliers de pont correspondant aux calculs des ingénieurs.



1.2.4 Le contexte de la réalisation du projet de TGV en Corée du sud

Contexte culturel coréen

La création d’un TGV coréen a été décidée au plus haut niveau de l’Etat, qui en a aussi fixé les objectifs de calendrier. Or la Corée demeure encore très fortement empreinte de confucianisme, cette tradition culturelle asiatique qui investit la figure du chef d’une autorité absolue et incontestée. « Résultat : même si certains experts ont eu conscience dès le début de l’irréalisme du calendrier comme du gigantisme du chantier, personne ne s’est avisé d’exprimer ses doutes. La présidence avait défini un horizon, il fallait s’y tenir.

De plus, la KHRC considère officiellement que les compagnies coréennes seront capables de réaliser l’ensemble du tracé par elles-mêmes car elles sont capables d’obtenir des contrats à l’étranger. Par voie de conséquence, aucun budget n’a été prévu pour faire appel aux compagnies étrangères. Le tracé total comprend 68 % d’ouvrage d’art (37% pour les tunnels et 31 pour les viaducs) et le tracé a été conçu par endroit un peu comme une autoroute sans prendre en compte les problèmes liés à une masse, aussi importante que le TGV, lancée à une vitesse élevée. C’est aussi une des raisons d’incompatibilité entre les infrastructures et le matériel roulant au début de la construction du projet TGV en Corée. 

Contexte de la géologie

La Corée du Sud est un pays montagneux, où les reliefs sont prédominants. Avec 192 kilomètres de tunnels et 122 de viaducs, ce sont en fait plus de 70% de la ligne du TGV Corée qui  reposent sur la réalisation d’ouvrages d’art. La géologie de la Corée est optimale pour la construction de ponts et de tunnels. En effet, la roche dure est omniprésente. En plaine, il faut parfois enfoncer des pieux sur 10 à 20 mètres pour trouver la roche, mais en zone de montagnes où se trouvent la majorité des ouvrages d’art, on la trouve quasiment immédiatement. Cette roche de bonne qualité peut de plus être utilisée comme matériaux de remblais. Le niveau de production sera suffisant (37% de tunnels) pour l’ensemble du tracé. Pour ce qui concerne le ballast, des tests sont menés actuellement pour vérifier la conformité aux normes techniques du TGV.

1.2.5 Introduction sur les transports interrégionaux en Corée 

1.2.5.1 Transport ferroviaire

Les lignes de chemin de fer s'étendent sur 6 600 km environ, et desservent tout le pays selon un vaste réseau ferroviaire. En 1997, environ 830 millions de voyageurs utilisèrent le train. Ce ne sont pas moins de 4 020 voitures de voyageurs et 13 924 wagons de marchandises qui circulent 2 832 fois par jour dans l'ensemble du territoire. Ceci comprend le train express Saemaul qui assure, en 4 heures, la liaison entre Séoul et la ville portuaire de Pusan, plusieurs fois par jour. Korean national railroad (KNR), est responsable de la régulation des trains sur les 6 lignes autour de Séoul ainsi que sur les 838 km des lignes Kyongbuson, Taebaekson et Chungangson et des 144 gares qu'elles desservent.

Les Korean National Railroads existent depuis le 18 septembre 1899, date de la création du premier Bureau des Chemins de Fer du Nord-Ouest et l'ouverture de la première ligne de 33 km reliant Chemulpo (Inch'on) à Noryangjin. Ils ont largement contribué au développement socio-économique et à l'industrialisation de la République de Corée. Le KNR est une  administration dépourvue d’autonomie de gestion.

Le KNR est une entreprise publique et ses effectifs sont de 33,270 personnes. En 1999, la question de la restructuration des KNR semble de nouveau à l’ordre du jour. Un découpage à la japonaise serait envisagé, avec création d’un exploitant fret national, deux ou trois exploitants voyageurs non concurrentiels et un exploitant TGV. La mise en œuvre d’une telle privatisation serait envisagée pour 2002, soit 2 ans avant la mise en service du TGV. Actuellement 5 directions régionales existent : Séoul, Taejon, Pusan, Sunchon et Yongju. Le 18 septembre 1999 a eu lieu la commémoration du centenaire des KNR. Sa nouvelle structure répondra plus efficacement à la demande croissante de transports, la Corée poursuivant sa transformation en un pays industriel avancé, doté de réseaux d'informations très sophistiqués et d'un système de bien-être social développé.

En 1992 fut votée la « Korea Railroad Corporation Law » destinée à transformer les KNR en établissement public le 1er janvier 1996. Toutefois, la réforme fut ajournée, apparemment pour des raisons politiques. La nouvelle entité n'aurait pas disposé de liberté en matière de tarification. 

Le TGV coréen : le KTX 

L’introduction attendue du train à grande vitesse en Corée du sud va se faire via la technologie française. Les autorités coréennes ont en effet choisi en 1994 le TGV (qui prendra le nom de KTX,Korea Train Express) pour moderniser le réseau, faisant ainsi du pays le 9ème
Au monde à posséder un système ferroviaire TGV et 1er pays en Asie à utiliser la technologie française du train à grande vitesse. La ligne Séoul-Pusan actuellement en construction sur 412 kms (dont 70% de ponts et tunnels) va permettre de relier à terme les deux villes en moins de 2h au lieu des 4h30 actuellement nécessaire. La première phase du projet, dont l’achèvement est prévu début 2004 prévoit, pour un montant de 10,98 milliards d’euros (sur les 15,89 que représente le coût total du projet), la construction d’une ligne nouvelle entre Séoul et Taegu ainsi que l’électrification et la modernisation de la ligne existante entre Taegu et Pusan. La seconde phase, qui devrait s’achever en 2010, inclura la construction d’une nouvelle voie TGV Taegu-Pusan qui desservira l’ancienne capitale de la Corée, Kyongju.        

Les entreprises françaises comme Systra, SNCF international et Ingerop ont pris part au projet mais c’est surtout Alstom, entreprise leader du consortium coréen Eukorail, qui est la figure de proue de la technologie française pour ce projet. Le contrat prévoit la fourniture de matériels roulants, d’équipements de signalisation et de caténaires, ainsi que d’importants transferts de technologies (fabrication locale de 34 trains sur les 46, assistance technique et formation).   

Le corridor Séoul-Pusan représente un axe stratégique puisque l’on y trouve 70% de la population, 66 % du trafic passagers (tous modes de transport confondus) et 75% du PNB. Selon la KHRC, les bénéficies de la mise en service de cette ligne à grande vitesse à partir de 2004 sur ce corridor seront importants. Les capacités de transport vont être multipliées par 3,4

Pour les passagers (620 000 passagers devraient ainsi emprunter à terme chaque jour cette ligne) et 7,7 pour les marchandises. Les économies ( de temps et d’exploitation) générées par cette ligne rapide sont évaluées à 2 milliards d’euros par an et le glissement du transport routier vers le ferroviaire induira une réduction de la congestion routière. Enfin, le transfert de technologies bénéficiera à l’industrie coréenne toute entière.      

La cérémonie de lancement des travaux de construction d’une ligne ferroviaire à grande vitesse entre Séoul et Pusan s'est déroulée le 30 juin 1992. Le train reliera les deux villes en une heure et quarante minutes, et ramènera à une demi-journée le temps de trajet vers la plupart des destinations. Ceci contribuera grandement à équilibrer le développement régional, réduira notablement la congestion du réseau routier et entraînera des économies d'énergie, ce qui contribuera à faire de la Corée un pays où il sera plus agréable de vivre et de travailler au XXIE siècle.

1.2.5.2 Les autoroutes

Infrastructure 

Des autoroutes relient  Séoul aux villes, grandes et moins grandes, de province, ce qui permet de circuler de la capitale vers n'importe quelle région de la Corée continentale. L'autoroute Séoul-Inchon (29,5 km) fut inaugurée en 1968, devenant ainsi la première autoroute moderne de Corée. L'achèvement de l'autoroute Séoul-Pusan en 1970, constitua un grand pas dans l'effort national d'extension et de modernisation du réseau de transports. Elle traverse des centres industriels et urbains comme Suwon, Chonan, Taejon, Kumi, Taegu et Kyongju. En 1984, l'autoroute à deux voies Taegu-Kwangju fut élargie à quatre voies et rebaptisée "autoroute Olympique 88". En 1997, le réseau autoroutier national s'étendait sur quelque1 889 km.

Motorisation 

Plus de 9,5 millions de véhicules, voitures (72,1 %), autobus ou autocars (6,9 %), poids lourds (20,5 %) et autres, circulent sur les routes de Corée. Il existe 6 000 compagnies de transport dans le pays, parmi lesquelles on dénombre 425 compagnies d'autobus urbains, 10 compagnies d'autocars express et 1 850 compagnies de taxis. Les autocars express assurent la liaison entre toutes les principales villes et les divers lieux touristiques du pays. Les 10 compagnies d'autocars express confondues possèdent à ce jour 2 600 véhicules.

L’autorité de transport coréenne a lancé une série de mesures (par exemple, « intelligent transportation system » et « transportation system management », etc ..) afin de supprimer les goulets d’étranglement sur l’autoroute nationale. En revanche, beaucoup d’usagers ne sont pas satisfaits des services. Après la mise en service du TGV en Corée, un certain nombre de déplacements en voiture ou en autobus pourront s’effectuer par TGV. C’est pourquoi les usagers de la voiture et de l’autobus représente le marché visé par l’exploitant du TGV en Corée.   

1.2.5.3 Le trafic aérien intérieur : une place minoritaire  

Korean Air et Asiana Airlines desservent 14 villes coréennes: Séoul, Pusan, Cheju, Taegu, Sokcho, Kwangju, Sachon, Yosu, Ulsan, Mokpo, Kunsan, Kangnung, Yechon et Pohang. En 1996, les deux compagnies transportèrent plus de 23,5 millions de passagers sur leurs vols intérieurs. Même si le trafic augmente chaque année, Korean Air et Asiana Airlines ne sont pas rentables sur les vols intérieurs. Les infrastructures aéroportuaires ne sont pas très développées, le coût d’exploitation des compagnies aériennes est élevé. En outre, l’utilisation des appareils s’en trouve très freinée et la rentabilité en pâtit. En conséquence, face à la concurrence de la route et du chemin de fer dans le marché des transports interrégionaux, Korean Air et Asiana Airlines ne disposent pas d’une grande marge.  Le part du marché du trafic aérien intérieur dans l’environnement concurrentiel des transports interrégionaux est seulement 6 %, donc cette segmentation du marché n’est pas l’objectif principal pour le TGV Corée. 
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Figure1.4  Les acteurs engagés et leurs relations du projet grande vitesse à Taiwan
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Figure 1.7  Les acteurs engagés et leurs relations du projet TGV en Corée
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